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LES COMPAGNIES -D'ASSURANCE

La Véracité des Rapports

Il y a actuellement un projet de loi sur
les assurances à l'étude devant le Comai.
té de la Banque et du Commerce de la
Chambre des Communes. Ce projet fort
discuté est l'objet de nombreuses criti'
ques grâce auxquelles nous aurons sans
aucun doute une loi qui donnera au pu-
blic plus de satisfaction et de protection
que l'ancienne loi à abroger

Il est une critique qui, croyons-nous,
n'a p'as encore été faite et que nous nous
permettrons de présenter ici-mème. Elle
a son Imiportance pour le public en géné-
rai.

On sait que les Compagnies d'assuran-
ce, aussi bien celles qui, assurent contre
l'incendie que celles qui prennent des ris-
ques sur la vie humaine, les accidents,
etc, ont coutume *de publier dans les
Journaux à la fin de leur année d'affaires,
de-s rapports ,bilan4,-etc., indiquant lent'
situation vis-à-vis des assurés.

Or. t o rapports, tout en étant vrais A
la 6urface, sont parfois faux en réalité,
et, ce sens qu'ils*diffèrent essentiellement
d'h. états que les compagnies doivent
en 'vertu de la loi, fournir, chaque année,
au M~inistère des Finances.

Et, comme la différenc e existant entre
le.,; rapports présentés au public et les
cliffres fournis au département dès Fil-
'lances Porte sur la valeur de l'actif, et
queif cet actif est plus élevé dans les rap.-
110"15 Présentée au public que dans ceux
fournis au gouvernement, Il semble diffi-
cil', de croire que les compagnies qui
agi -sent ainsi n'ont pas pour but de je-
tr de la poudre aux yeux du public.

l'Our nous bien faire comprendre Il est
n êcesalre que nous donnions un fait con-

La RoYal-VctoW Life Insurance Ce.
Publie dans la "Gazette" de Montréal en
date du 2 avril 1909, le rapport de ses
directeurs présenté le 81 'fiars A lasuem-

blde annuelle de ses actionnaires. Or.
au paragraphe "Augmentation de l'Actif",
Il est dit ceci (traduction):

"L'Actif de la Compagnie s'est accru
duraiit l'année de $69,960.00 ce qui porte
maintenant la garantie des assurés (y
compris le capital) à $1,442,729.1V"

Or, si noua prenons le dernier rapport
qu'ait publié le surintendant des asau-
rances, nous voyons qu'au 31 décembre
1907, le total de l'actif de la Royal-Victo-
ria était de $576.779.52. Si à ce chiffre,
nous ajoutons l'augmentation de l'actif
pendant l'année 1908, soit $69,960.00 com-
me ci-dessus, nous arrivona à un actif
total de $646,729.152 et non de
11,f42,729.81. comme Il et d4t au rapport
publié dans la "Gazette".

nl ust vrai que, dans le dit rapport, on
a mia entre parenthèse: y compris le ca-
'pital. Ce qui ferait supposer un capital
liquide de $800,000, en chiffres ronds.

Rien n'est plus faux, car ce capital n'a
pas été veraé et on sait combien Il est
difficile, en cas d'un malheur qui exige-
rait l'appel du capital restant dû par, lus
souscripteurs, de faire rentrer le capital
souscrit et non payé.

Donc, Hl devient évident que, dans ce
cas particulier, les chiffres présentés au
public sont en complet désaccord avec
ceux fournis au gouvernement et qu'ila
Induisent nécessairement le public en er-
reur en lui présentant comme réel un
montant de garantie qui n'existe que sur
le papier.

Après avoir présenté ce' fait concret
-voici où nous voulons en venir:

La loi des assurances doit protéger le
public contre les assertions plus ou moins
fantaisistes des rapports des compagnies
d'assurance. Pour cela, elle doit ou de-
vrait Interdire aux compagnies -d'assu-
rance de publier dans leurs rapports des
chiffres autres que ceux fournis au gou-
vernement lui-même pour les fins de la
loi qui régit les dites compagnies.

Des fantaisies du genre de celle que
nous venons de signaler ne peuvent qui'n-
duire le public en erreur en lui faisant

croire à l'existence d'un actif qui n'et
que fictif.

Nous espérons que la loi des assuran-
ces actuellement à l'étude tiendra compte
du fait que nous signalons cl-dessus.

LE TRAITE FRANCO-CANADIEN

Nous ex-prmops, H y a huIt jouta l'e-
poir qSe le Sénat F'ranaias ratàfierait le
traité, franco-Canadien san, plus tarder.
Nous sommes Îheureux aujourd'hui de
constater que cet espoir n'a pas été dé-
çu.

Mais nos lecteurs pourront se rendre
compte lue, bien, que la convention ait
été acceptée par le Sénat f rançais à une
majorité de 211 voix mu 217 votants, le
vote a été -plus Tésigné qu'en&houute.'
ei on en Juge d'après les remarques oui-
ventes de la "¶Réforme Bconomiquel' pu-.
blées, nous devons d.e dire avant que le
Sénat ce Milt prononcé:

"Leu cénateurs ont reçu communlca-
tion d'un rapport de M. 'Prouilîlot, con-
cluant à la ratificea0on de@ deux convelli
tdons, cônelues avec le Canada le 2 sep-
tembre 1W0' et le 23 janvier 1909.

"on n'a pas oublié dans queliles cir-
constances la Commisalon des douanes
fut obligée de suspend"e toute déciio
à cet égard. Il lui paraissait indspeu-
sable de recevoir du Gouvernement des
explications sur la situation- séciae
créée au profit de la Confératdon bel-
'vétique. oni. s'était aperçu, en effet qué
les négociatteurs canadiens avatent "ou"
hUé" de tfaie'remarquer, et que lee né-
gociateuirs français avaient "Ignoré" que
la Sulase retirerait, unl grand bénéfice des
co_çi«eoC5 ftes par le Canada à la
France, notament en ce qui concerne
les soieries. a

"Les pourparlers engagés ont aboui à
la convention de 100W, qui a légèrement
modifié les conditions es ce qui coneer-
ne l'élevage français. c'Mst peu, M.
Troufilot est oi>llirb de onstater que la
Conxnlsloei "eût tsoulait6 que la répa-
ratdon de l'erreur conimfse dans les do-
cumente officiels ca&diena fût compen'
àée par des avantages". Ce son*aht n'a
pas été réalésé. On demande néanmoins
au Sénat de ratifier la convention, et,
coumme on a conduit le Parlement fran,
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